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Partners for Action (P4A) est une initiative de recherche de l’Université de Waterloo qui vise à donner 

aux Canadiens les moyens de faire preuve de résilience face aux inondations en encourageant la 

sensibilisation et les actions de préparation inclusives et fondées sur des preuves. Le partenariat est 

au cœur de notre approche : les collaborations stratégiques nous permettent de nous concentrer sur 

le changement de la réponse aux inondations sur le terrain et auprès des décideurs politiques. En 

tant que leader d’opinion et responsable de Flood Smart Canada, P4A promeut la conversation et 

l’action à plusieurs niveaux en sensibilisant et en préparant les communautés aux risques d’inondation, 

en nommant des partenariats pour l’adaptation et en œuvrant à la résilience aux inondations par la 

planification. Ces priorités permettront aux communautés d’accéder à des ressources efficaces et à 

des recherches innovantes et, en fin de compte, d’adopter une résilience inclusive. 

Pour en savoir plus sur nous, consultez www.uwaterloo.ca/partners-for-action (en anglais). 
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les pratiques publiques, en mettant l’accent sur la santé et le bien-être, l’éducation et l’environnement. 

Nous cherchons à soutenir des travaux qui aident les Canadiens à s’adapter aux changements sociaux, 

économiques et technologiques tout en ayant un effet positif sur la qualité de vie de nos communautés. 

Notre priorité stratégique actuelle est d’appuyer des projets qui informent les Canadiens sur les 

alternatives en matière de politiques et de pratiques publiques.

Pour en savoir plus sur la Fondation Max Bell : www.maxbell.org (en anglais).

http://www.uwaterloo.ca/partners-for-action
https://www.maxbell.org/
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Sommaire

Les programmes de rachat de propriétés — qui impliquent la relocalisation de quartiers à haut risque 

par l’acquisition de propriétés par le gouvernement — sont considérés comme l’une des formes les plus 

efficaces de gestion des risques, puisqu’ils réduisent directement l’exposition aux inondations. Mais pour 

les collectivités locales, le rachat d’une propriété est coûteux et supprime une source de recettes fiscales, 

tandis que pour les citoyens, le rachat d’une maison peut être traumatisant. Pourtant, l’omniprésence 

du problème des inondations — dans les communautés côtières, les villes riveraines et les quartiers 

urbains — signifie que le public s’intéresse de plus en plus à la relocalisation stratégique en tant qu’outil. 

La planification, la mise en œuvre et les effets à long terme de ces programmes de rachat de propriétés 

sont toutefois mal compris. Le présent rapport vise à combler ce manque. 

Nous avons identifié trois principaux défis à la mise en œuvre d’un programme de rachat et avons relevé 

plusieurs pratiques exemplaires et propositions pour atténuer ces difficultés : 1) le rapport coût-efficacité 

(coût-bénéfice); 2) l’acceptabilité sociale (transparence, engagement public et équité); et 3) la faisabilité 

politique (soutien des élus et des parties prenantes influentes).

Nous avons également étudié et évalué la conception de trois programmes de rachat au Canada 

après des inondations majeures : Gatineau (Québec) en 2017 et 2019, High River (Alberta) en 2013 

et Grand Forks (Colombie-Britannique) en 2018. Nous avons constaté que ces études de cas de 

relocalisation stratégique étaient, en fin de compte, rentables, sur la base de preuves solides que les 

avantages de la réduction des risques d’inondation dépassent les coûts associés au rachat des propriétés 

et à l’administration du programme. Bien que ces trois programmes aient été mal acceptés par la société 

en raison des perturbations et de la difficulté à convaincre les propriétaires d’abandonner leurs maisons, 

ils ont tous été largement considérés comme politiquement réalisables. Ce soutien local s’explique par 

le traumatisme causé par la catastrophe et par le fait que la communauté a reconnu que la reconstruction 

complète n’était pas une stratégie appropriée. 

Sur la base de notre analyse documentaire, de l’analyse des études de cas et des commentaires recueillis 

lors de l’atelier national des parties prenantes et du sondage, nous avons formulé les huit recommandations 

suivantes pour la conception et l’administration d’un programme de rachat au Canada qui soit rentable, 

socialement acceptable et politiquement réalisable :

1.	 Élaborer un programme de rachat prêt à être mis en œuvre avant une catastrophe;

2.	 S’engager tôt et souvent;

3.	 Fournir un soutien sur le terrain et consacrer des ressources;

4.	 Augmenter les plafonds d’indemnisation afin de refléter les valeurs de marché régionales des maisons 

avant les inondations;

5.	 Créer des voies pour arriver à un consensus et à du soutien entre les partenaires de la communauté;

6.	 Mettre en place un programme fédéral de rachat avec un financement pour soutenir les programmes 

de relocalisation provinciaux ou municipaux;

7.	 Améliorer la coordination et le dialogue intergouvernementaux;

8.	 Aligner la conception du programme de rachat sur les politiques existantes en matière d’aide aux 

victimes de catastrophes, d’adaptation et de réduction des risques.

En fin de compte, notre objectif consiste à générer et à diffuser des connaissances pratiques qui 

permettront aux communautés à travers le Canada de réduire les risques et les coûts associés aux 

inondations et de renforcer la résilience de leur propre communauté face aux changements climatiques.
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Le 24 septembre 2022, la tempête post-tropicale Fiona a frappé la côte est du Canada avec une 

onde destructrice, des pluies violentes et des vents dépassant les 100 km/h. Elle a emporté des 

maisons, provoqué d’importantes inondations et coupé l’électricité dans deux provinces canadiennes. 

Selon une première estimation, Fiona a causé 660 millions $ de dommages assurés, ce qui en fait 

de loin l’événement météorologique extrême le plus coûteux au Canada atlantique1. Dix mois plus tôt, 

à l’autre bout du pays, une rivière atmosphérique a apporté « une quantité de pluie sans précédent » 

à la Colombie-Britannique et a détruit de nombreuses routes et voies ferrées dans toute la province2. 

Bien que des réparations temporaires aient permis de rouvrir de nombreuses zones, les dégâts, 

selon le gouvernement provincial, « sont considérables et il faudra des années pour s’en remettre 

complètement ». Il est indéniable que la gestion des risques d’inondation au Canada est une tâche 

sociale, politique et économique de plus en plus importante pour tous les niveaux de gouvernement 

et les communautés qu’ils représentent.

En effet, les inondations sont les catastrophes naturelles les plus fréquentes et les plus coûteuses au 

Canada. En 2018 seulement, les dommages causés par les phénomènes météorologiques extrêmes 

ont coûté 1,9 milliard $ en dommages assurés, et les Canadiens paient désormais de leur poche 

3 dollars pour chaque dollar de dommages couverts par une assurance3. Pire encore, en raison des 

changements climatiques, les risques d’inondation augmentent dans les communautés côtières, les 

villes riveraines et les quartiers urbains. Les quartiers résidentiels et commerciaux sont confrontés à 

des inondations de plus en plus fréquentes et intenses4, que ce soit en raison de l’élévation du niveau 

de la mer le long des côtes5, des précipitations abondantes et de la fonte rapide des neiges qui font 

déborder les cours d’eau6 ou des tempêtes plus fréquentes et plus violentes qui submergent les 

infrastructures d’évacuation des eaux urbaines7. Et tous ces risques sont perpétués par des décennies 

de développement dans les plaines inondables.

Pour réduire les risques d’inondation, les différents niveaux de gouvernement du Canada peuvent 

améliorer les réglementations en matière de développement, les codes de construction et les 

systèmes d’alerte. Pourtant, le Canada continue de s’appuyer fortement sur des défenses structurelles 

comme les digues et les bermes pour contenir l’eau8. Bien que ces défenses puissent être efficaces 

pour protéger certaines populations et certains biens, elles sont coûteuses à installer et à entretenir. 

Elles sont également peu respectueuses de l’environnement et sujettes à des pannes périodiques. 

L’approche du Canada en matière de gestion des risques d’inondation se bute à des demandes 

croissantes de changement. Une autre option politique encore peu développée au Canada est la 

relocalisation stratégique, qui consiste à éloigner intentionnellement les populations des zones 

dangereuses et sujettes aux inondations et à déplacer ou à démolir les bâtiments et les infrastructures9. 

Cette relocalisation ciblée est réalisée principalement par l’acquisition publique de terrains et de 

maisons en péril10. Les gouvernements du monde entier, y compris en Australie et aux États-Unis, ont 

commencé à mettre en œuvre des programmes de relocalisation stratégique en tant qu’outil politique 

efficace pour renforcer la résilience climatique locale11, 12.

La conception et la mise en œuvre de ces programmes sont toutefois cruciales. Des programmes 

de rachat bien conçus peuvent éliminer efficacement les risques d’inondation pour les personnes et 

les biens, rétablir la protection naturelle contre les inondations le long des côtes et libérer des terres 

pour les loisirs publics13. Les programmes de rachat mal formulés manquent souvent de transparence, 

exacerbent les inégalités sociales et suscitent la résistance des propriétaires, ce qui érode la 

confiance dans le processus14.

→

Parfois également 

appelé « retrait géré » 

ou « retrait stratégique » :

Ce rapport suit la convention 

de dénomination du Groupe 

de travail sur l’assurance 

contre les inondations et la 

réinstallation du Canada.
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Jusqu’à présent, au Canada, les programmes de rachat de propriétés ont été rares et de portée 

limitée. Au lieu d’être planifiés grâce à une conception prudente des politiques, ces programmes 

n’ont été mis en œuvre qu’à la suite d’inondations catastrophiques. Par conséquent, les tentatives 

des gouvernements pour relocaliser les populations des zones sujettes aux inondations ont été 

largement improvisées et hasardeuses. 

Pourtant, le soutien aux programmes de rachat initiés par le gouvernement semble gagner 

du terrain sur le plan politique. Tout en reconnaissant la nature difficile, longue et coûteuse de ces 

programmes, le rapport d’août 2022 du Groupe de travail sur l’assurance contre les inondations 

et la réinstallation du Canada affirme fermement que la relocalisation stratégique « élimine 

effectivement l’élément d’exposition et peut être un outil extrêmement efficace pour la gestion du 

risque d’inondation15 ». Les rachats ont également fait l’objet d’une large couverture dans les médias 

nationaux et internationaux, notamment dans le cadre d’analyses approfondies dans le Globe and 

Mail et le New York Times16. L’idée a également fait son chemin au sein de la communauté politique 

au sens large, notamment au sein du Bureau d’assurance du Canada17.

Dans ce contexte, il y a un besoin urgent de conseils politiques fondés sur des données probantes 

sur la manière de concevoir et de mettre en œuvre des programmes efficaces de rachat de biens 

immobiliers. C’est exactement ce que ce rapport se propose de faire dans le contexte canadien. 

Conformément aux connaissances actuelles en matière de gestion des risques d’inondation, 

nous nous sommes principalement concentrés à faire en sorte que les programmes de rachat 

canadiens soient : 

1)	 rentables (soit une 

utilisation prudente de 

ressources limitées, un 

minimum de 

chevauchements et 

de doubles emplois),

2)	 socialement acceptables 

(responsables, transparents, 

participatifs), et 

3)	 politiquement faisable 

(soutenus par les élus et les 

parties prenantes influentes)18.

Nous avons commencé cette recherche par une revue systématique de la documentation universitaire, 

de rapports d’organisations et de documents gouvernementaux. Nous nous sommes efforcés de 

résumer les débats actuels sur la relocalisation stratégique, en général, et sur les rachats d’immeubles, 

en particulier. Nous avons également cherché à identifier les principales avancées récentes dans le 

domaine et à mettre en évidence les lacunes de la recherche. Au cours de ce processus, nous avons 

constitué une base de données sur les programmes de rachat en vigueur au Canada et dans d’autres 

pays et qui contient des informations pertinentes sur la conception des politiques, ce qui facilite les 

comparaisons. Par exemple : les rachats étaient-ils volontaires ou obligatoires? Les offres cadraient-

elles avec la valeur des propriétés avant ou après les inondations? Nous voulions mettre en lumière les 

variations dans la conception des programmes, évaluer la portée géographique des efforts de rachat 

précédents et déterminer si ces programmes sont, en fait, de plus en plus répandus.
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Nous avons donc analysé trois programmes récents à High River (Alberta), Grand Forks 

(Colombie‑Britannique) et Gatineau (Québec) et produit des études de cas qui évaluent leur 

efficacité sur la base des trois critères susmentionnés : la rentabilité, l’acceptabilité sociale et 

la faisabilité politique. 

Durant l’examen de la documentation, l’élaboration de notre base de données et la comparaison 

avec les études de cas canadiennes, nous avons posé les questions suivantes concernant les 

principales considérations relatives à la conception des programmes :

Échéancier : les rachats doivent-ils être effectués uniquement après des inondations importantes 

ou avant que les dommages causés par les inondations ne se produisent (compromis potentiel 

entre l’efficience et l’efficacité)?

Coercition : les rachats doivent-ils être volontaires ou obligatoires (compromis potentiel entre 

l’acceptabilité sociale et l’efficacité)?

Indemnisation : les propriétaires doivent-ils se voir offrir la valeur du marché avant l’inondation ou 

l’indemnisation doit-elle être plafonnée (compromis potentiel entre l’efficacité et l’acceptabilité sociale)?

Gouvernance : quels devraient être les rôles respectifs des gouvernements fédéral, provinciaux 

et locaux dans les programmes de rachat?

La relocalisation stratégique étant une opération complexe, coûteuse et politiquement délicate, 

il était important, lors de la conception de ce projet, d’intégrer un engagement significatif avec les 

groupes de quartier et les élus qui représentent les personnes susceptibles d’être affectées par les 

programmes de rachat de propriétés, ceux qui ont des connaissances et une expérience pertinentes 

dans l’élaboration de ces programmes, et ceux qui ont été impliqués dans des réalisations antérieures. 

Pour nous aider à orienter ces efforts, nous avons constitué un comité consultatif du projet composé 

de représentants de ministères provinciaux, de municipalités, d’organisations non gouvernementales 

et de groupes de réflexion. Nous avons également fait appel au réseau actif de parties prenantes de 

P4A, composé de professionnels de tout le Canada, par le biais d’un sondage en ligne, et nous avons 

organisé un atelier national avec des décideurs politiques et des praticiens le 13 décembre 2022. 

En fin de compte, notre objectif consiste à générer et à diffuser des connaissances 

pratiques qui permettront aux communautés à travers le Canada de réduire les risques et les 

coûts associés aux inondations et de renforcer la résilience de leur propre communauté face 

aux changements climatiques.
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Malgré l’intérêt croissant du public pour la relocalisation 
stratégique, la planification, la mise en œuvre et les effets 
à long terme de ces programmes de rachat de propriétés 
sont mal compris. Le présent rapport vise à combler 
ce manque. Nous avons synthétisé et comparé les 
recherches et les rapports existants sur les programmes 
de rachat au Canada et dans d’autres pays à revenu 
élevé présentant des contextes politiques similaires, 
notamment les États-Unis, la Nouvelle-Zélande, l’Australie 
et certaines juridictions européennes. Au cours de ce 
processus, nous avons identifié des aspects à prendre 
en considération dans le cadre du programme pour les 
décideurs politiques et avons souligné les orientations 
futures de la recherche qui contribueraient à la réussite 
des programmes de rachat de propriétés au Canada.

Notre examen des messages et thèmes clés confirme le fait que les décideurs politiques sont 

confrontés à une incertitude considérable lorsqu’ils planifient et mettent en œuvre des programmes 

de rachat, qu’ils soient proactifs ou réactifs. Sur la base des thèmes clés qui se sont dégagés, nous 

avons identifié trois principaux obstacles à la mise en œuvre d’un programme de rachat et avons 

relevé plusieurs pratiques exemplaires et propositions pour atténuer ces difficultés : 1) la rentabilité 

(coût-bénéfice), 2) l’acceptabilité sociale (transparence, engagement public et équité), et 3) la faisabilité 

politique (soutien des élus et des parties prenantes influentes).

Rentabilité

Il est essentiel que les planificateurs des politiques publiques démontrent clairement que les 

avantages économiques d’un grand projet de rachat dépassent ses coûts importants. Dans le cas 

d’une relocalisation stratégique, ses avantages doivent être supérieurs aux coûts du maintien sur 

place19. Ils comprennent les économies générées par le fait qu’il n’est plus nécessaire de maintenir 

des défenses structurelles coûteuses20 ou de financer la reconstruction à la suite d’une catastrophe21. 

Le coût global d’un rachat implique généralement le coût financier de l’achat de la propriété et est 

souvent pris en charge par un gouvernement national; cependant, de nombreuses études ont indiqué 

que les programmes peuvent entraîner des coûts permanents importants pour les niveaux inférieurs 

de gouvernement22 en raison de la perte de recettes fiscales établies ou potentielles23 ainsi que des 

coûts d’entretien accrus, en particulier lorsque l’acceptation limitée d’une offre de rachat entraîne un 

« damier » de terrains vacants24. 
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Néanmoins, il existe des moyens d’atténuer certains de ces coûts municipaux. Quelques programmes, 

par exemple, prévoient une incitation financière à la relocalisation au sein de la communauté, du 

comté ou de la ville25. Lorsque les terrains vacants ne peuvent être réunis en un espace continu, les 

municipalités ont réduit les coûts en plantant des espèces indigènes26 ou en réaffectant l’espace à 

des activités de loisirs à petite échelle27. Elles peuvent également augmenter la valeur des terrains 

environnants en améliorant la qualité de vie de la communauté, par exemple en construisant des parcs, 

des jardins communautaires et des espaces de loisirs28. Enfin, les municipalités peuvent envisager 

d’établir des partenariats externes de gestion des terrains avec des groupes de protection de la 

nature, des organisations de parcs ou des fiducies foncières afin de prendre en charge les coûts et 

de partager les responsabilités29. 

Un autre obstacle à l’efficacité est la fragmentation et la redondance de l’administration du 

programme30. Souvent, l’administration d’un programme peut être répartie entre plusieurs niveaux 

de gouvernement, ce qui entraîne une certaine confusion parmi les participants lorsque les directives 

ne sont pas claires ou lorsqu’il existe plusieurs programmes de rachat en cours d’exécution. Par 

exemple, les participants peuvent demander de profiter d’un programme de rachat financé par une 

administration de niveau supérieur, mais doivent également obtenir l’autorisation de zonage de 

l’administration municipale. 

Un mauvais alignement des politiques est également très inefficace, car il augmente les coûts 

administratifs. Les résidents sont moins susceptibles de participer à un rachat si d’autres ressources 

d’aide en cas de catastrophe financent en même temps des programmes de reconstruction. De 

même, les programmes de rachat doivent être alignés sur les politiques locales d’utilisation des sols. 

Si le terrain récupéré dans le cadre d’un programme de rachat reste zoné pour un usage résidentiel 

ou commercial, il est peu probable que les résidents participent ou offrent leur soutien, car des 

constructions futures pourraient encore avoir lieu.

L’incohérence des conditions d’admissibilité rend ces programmes difficiles à gérer et à communiquer 

au public. En outre, les taux élevés de rotation du personnel peuvent entraîner des retards inefficaces 

liés aux nouvelles embauches et à la formation. Enfin, les structures de rachat volontaire des 

programmes peuvent créer une mosaïque de conformité dans certains quartiers, produisant une 

redondance par laquelle les gouvernements locaux doivent à la fois protéger les propriétaires qui 

restent tout en commençant à entretenir les terrains nouvellement libérés.

Acceptabilité sociale

L’acceptabilité sociale fait référence au niveau de soutien des résidents et des autres parties prenantes 

influentes impliquées dans le programme de rachat. En l’absence d’une large approbation de la 

part des acteurs locaux, les programmes de rachat peinent à atteindre les niveaux de participation 

nécessaires pour réduire les risques. La recherche existante met en évidence trois défis particuliers 

pour favoriser l’acceptation du programme : 

1.	 La plupart des gens sont très attachés à leur lieu de résidence et à leur communauté, notamment 

en raison de liens physiques et émotionnels avec leur lieu de naissance, leur maison ou leur travail 

de longue date. Toutefois, l’un des facteurs les plus déterminants pour accepter une offre de rachat 

est le fait que la famille ou les voisins du propriétaire envisagent aussi de déménager31. 
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2.	 Un faible niveau de perception et de connaissance des risques peut constituer un obstacle 

à l’acceptation d’un programme de rachat.32 Les individus négligent souvent la probabilité d’une 

inondation récurrente, surtout après que le risque se soit atténué et que la vie soit redevenue 

à la « normale ».33

3.	 Les relocalisations peuvent avoir un impact disproportionné sur les personnes socialement 

vulnérables. Des analyses menées aux États-Unis et au Canada ont montré que les niveaux 

de vulnérabilité socio-économique sont souvent plus élevés dans les zones inondables34. Les 

programmes de rachat peuvent donc accroître les inégalités en ciblant injustement les populations 

marginalisées. D’une manière générale, les personnes les plus aisées sont également susceptibles 

d’obtenir de meilleurs résultats en participant à un programme de rachat, car elles sont en mesure 

de s’y retrouver dans les procédures administratives et de s’offrir des biens immobiliers de qualité 

dans d’autres lieux35.

La recherche existante sur les programmes de rachat a identifié de quelle manière la conception du 

programme peut atténuer ces obstacles, notamment par un engagement solide et une consultation 

publique qui favorisent la confiance et par une transparence indispensable sur la prise de décisions 

concernant l’admissibilité au programme, l’indemnisation et les délais36.

Tout d’abord, l’engagement permet d’informer les résidents sur les risques et de commencer à gérer 

les attentes concernant leur attachement à un lieu à haut risque. Par exemple, grâce à une campagne 

de porte-à-porte dans la ville de Waitakere, en Nouvelle-Zélande, un programme de rachat a pu 

augmenter la participation en proposant de déplacer les voisins ensemble et de les impliquer dans la 

renaturalisation de leurs anciennes propriétés37.

Deuxièmement, la consultation permet aux décideurs de reconnaître que les obstacles à la 

relocalisation varient d’un ménage et d’une communauté à l’autre. Plus précisément, les résidents 

peuvent renseigner les planificateurs politiques quant aux incitatifs ou aux particularités du programme 

qui pourraient les pousser à accepter un rachat38. Dans le cas d’une vulnérabilité socio-économique, 

par exemple, les administrateurs de programmes peuvent remédier à des déficits de ressources 

en augmentant les compensations ou en offrant des services supplémentaires. Cette consultation 

devrait notamment inclure les communautés adjacentes aux zones de rachat à haut risque, car elles 

subissent souvent les mêmes effets négatifs d’une inondation sans bénéficier d’une indemnisation 

au titre du rachat39. L’établissement de partenariats avec des organisations locales et des dirigeants 

communautaires, qui ont probablement des relations antérieures et des priorités communes avec les 

résidents, peut contribuer à faciliter une consultation digne de confiance40.

Faisabilité politique

L’efficacité des programmes de rachat de propriétés dépend en partie du soutien qu’ils reçoivent de la 

part des décideurs élus et des groupes d’intérêt influents41. Par exemple, les programmes de rachat de 

propriétés peuvent être contestés par les élus qui les considèrent contraires à leurs intérêts politiques 

stratégiques ou aux souhaits de leurs électeurs. Étant donné que les élus sont responsables du bien-

être de leurs électeurs, les programmes de rachat peuvent susciter une réaction négative importante 

susceptible de limiter les chances de réélection des élus.



Acheter la plaine inondable

PARTNERS FOR ACTION

Contexte

15

Le soutien doit également être généralisé parmi les parties prenantes influentes, qu’elles soient 

internes (par exemple, les services financiers, le personnel municipal, les urbanistes et les ingénieurs) 

ou externes (par exemple, les associations communautaires). Par exemple, le soutien du personnel 

financier est essentiel si la ville a besoin d’une marge budgétaire supplémentaire pour financer 

une partie ou la totalité des rachats. Les associations communautaires servent souvent à recueillir 

les réactions du voisinage sur la politique locale et jouent un rôle déterminant dans la communication 

des objectifs et de la conception d’un programme de rachat. 

Enfin, les programmes de rachat doivent également s’aligner sur les politiques existantes en 

matière d’aménagement du territoire, de réduction des risques d’inondation et d’adaptation aux 

changements climatiques. Si la propriété est déplacée et que le site est ensuite utilisé à des fins de 

développement commercial plutôt que d’atténuation des inondations, comme la création d’un nouveau 

parc dans le canal de dérivation, un manque de crédibilité risque de surgir, les habitants remettant en 

question l’intention initiale des décideurs qui ont mis en œuvre le programme de rachat. De même, 

dans les communautés confrontées à une pénurie de logements, d’autres options que le rachat (par 

exemple, des défenses structurelles) peuvent être nécessaires si l’on estime que le compromis entre 

des niveaux plus élevés d’exposition aux inondations en vaut la peine en échange de la conservation 

du parc de logements.

Évaluation de la conception d’un programme de rachat efficace

En examinant la documentation portant sur les différents programmes de rachat, nous avons identifié 

les principales caractéristiques suivantes qui pourraient être utilisées pour relever les trois principaux 

défis de la rentabilité, de l’acceptabilité sociale et de la faisabilité politique:

Compensation

•	 La détermination d’une compensation adéquate pour les propriétaires est une tâche complexe 

et propre au contexte. La compensation est un outil puissant pour remédier aux faiblesses des 

programmes de rachat, mais elle peut impliquer des compromis entre l’acceptabilité sociale, la 

viabilité politique et les coûts.

•	 La plupart des programmes de rachat utilisent la valeur des biens immobiliers avant la catastrophe 

comme base de calcul de la compensation, en recourant parfois à des évaluations réalisées 

par des tiers. Si ces offres sont plus attrayantes pour les résidents et favorisent l’acceptation 

du programme, elles entraînent également une hausse des coûts42. Toutefois, les études sont 

unanimes : les offres financières doivent être suffisamment élevées pour que les propriétaires aient 

l’impression de tirer une valeur appropriée de leur bien qui leur permettra de recréer ailleurs la 

même qualité de vie, en conservant leurs liens sociaux43.

•	 Les programmes de rachat varient considérablement, offrant des évaluations de base pour les terres 

et les propriétés allant de 80 % (bassin d’Eferding, en Autriche) à 110 % (Ames, en Iowa). Les offres 

peuvent également inclure des allocations pour les frais de déménagement ou de démolition. Même 

dans les cas où 100 % de la valeur de la propriété avant les inondations a été payée, les propriétaires 

ont signalé des difficultés à trouver un logement comparable pour le même prix en dehors de la 

zone inondable44. Ils ont également dû faire face à des dépenses supplémentaires comme les frais 

de déménagement, les logements provisoires, les frais juridiques, les raccordements aux services 

et, dans certains cas, la démolition du bâtiment45— autant d’éléments qui peuvent représenter une 

charge considérable pour les propriétaires qui acceptent le rachat46.

→

Il a été démontré qu’une 

compensation plus élevée 

améliore l’acceptabilité 

sociale du programme, 

car les propriétaires 

sont plus enclins à y 

participer. Cependant, une 

compensation plus élevée 

peut être coûteuse pour 

les gouvernements locaux 

et peut diminuer la viabilité 

politique du programme 

si elle entraîne des 

augmentations d’impôts.
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Coercition

•	 Les programmes peuvent être conçus pour contraindre la participation (par exemple, rachat 

obligatoire) en menaçant les résidents qui choisissent de rester d’exproprier les terres à risque 

d’inondation. Ces programmes sont toutefois rares, car ils se heurtent à une opposition sociale et 

politique féroce. Ainsi, la plupart des programmes de rachat sont explicitement volontaires, même 

s’il existe dans certaines juridictions des mécanismes juridiques permettant aux autorités d’acquérir 

des biens immobiliers dans l’intérêt de la sécurité publique. Si les programmes volontaires sont 

susceptibles d’être mieux acceptés par les résidents et les élus, en offrant une certaine souplesse 

aux individus qui peuvent décider de participer ou non, ils peuvent aussi être moins efficaces, car 

les biens abandonnés sont exposés aux inondations. En outre, lorsque les rachats sont volontaires, 

il existe un risque d’acceptation sporadique, ce qui se traduit par un mélange de maisons isolées 

et de terrains vacants qui engendrent des coûts pour les municipalités qui doivent protéger et 

entretenir les deux47. 

•	 Compte tenu des difficultés à contraindre les résidents à quitter leur propriété, la plupart des 

structures de financement exigent que les programmes de rachat soient volontaires48. Malgré 

cela, la documentation révèle que de nombreux propriétaires se sont sentis obligés de déménager 

malgré la structure « volontaire »49. Ils citent les pressions exercées par les fonctionnaires, les 

revenus limités pour reconstruire après une inondation, le retrait des infrastructures et les obstacles 

rencontrés par la municipalité pour obtenir les permis de reconstruction50. De telles actions, 

non seulement sapent la confiance dans le gouvernement, mais peuvent également influencer 

l’acceptation d’une offre de rachat. Une étude a montré que les gens étaient plus enclins à accepter 

une offre de rachat s’ils ne se sentaient pas sous pression et s’ils avaient confiance envers les 

responsables51.

	 �Pour encourager l’adoption d’un programme de rachat tout en respectant 

les résidents, les gouvernements doivent renforcer les lignes directrices 

afin de s’assurer que leurs programmes n’exercent pas de pression sur les 

propriétaires par inadvertance ou de manière explicite et que 

l’indemnisation est généreuse52. En outre, les gouvernements doivent 

garantir que les communautés concernées sont consultées dès le début 

de la conception du programme et jusqu’à son achèvement.

 

Échéancier

•	 La plupart des rachats de propriétés ont lieu immédiatement après une inondation plutôt que 

par le biais d’un engagement et d’une évaluation préalables, ce qui implique l’identification des 

quartiers à haut risque d’inondation, de vastes consultations communautaires pour former les 

gens et évaluer l’intérêt quant aux rachats et aux offres financières préventives afin de racheter 

les propriétés les plus exposées. Ces efforts préalables ont été définis comme des précurseurs 

essentiels à des programmes de rachat efficaces, car ils améliorent l’acceptabilité sociale, cultivent 

le soutien politique et réduisent les coûts administratifs des programmes déployés à la hâte 

à la suite de graves inondations.
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•	 Avant une inondation catastrophique, il y a souvent un manque de volonté de mettre en œuvre 

des options de retrait de manière préventive. Les responsables politiques s’inquiètent à juste titre 

de l’opinion publique, de l’assiette fiscale locale, des investissements économiques et des objectifs 

de développement à long terme53. La plupart du temps, les élus reportent les réponses à grande 

échelle — comme le retrait — jusqu’à ce que ce soit absolument nécessaire54. Toutefois, une 

inondation majeure attire l’attention sur les risques liés à l’eau dans une communauté inondée, 

ouvrant un créneau après la catastrophe pour lancer de nouvelles politiques et normes qui 

impliquent des changements de vie et des coûts financiers importants55. Plus une ville ou une 

municipalité est prête à faire face à une inondation, plus elle est en mesure de réagir efficacement.

�Bien que très peu de programmes de rachat aient été élaborés en 

prévision d’une inondation majeure, un certain nombre d’études ont mis 

en exergue des mesures et des aspects qui peuvent, à tout le moins, 

être planifiés : 

•	cartographier les zones de rachat; 

•	déterminer une compensation financière appropriée; 

•	entreprendre une consultation publique anticipée afin d’aider les 

	 membres de la communauté à comprendre la nécessité du retrait; et 

•	 identifier les propriétaires qui pourraient être disposés à participer56.

•	 Ces actions préventives doivent s’inscrire dans le cadre d’une stratégie de gestion des inondations 

plus large et intégrée, qui englobe les nouvelles infrastructures dans les zones urbanisées et 

alloue des fonds à des mesures d’adaptation et d’atténuation avant la crise57. La planification des 

zones de rachat à l’avance est une stratégie importante pour une gestion globale et ordonnée des 

inondations qui réponde efficacement aux besoins et aux objectifs d’une communauté et conserve 

le soutien du public.

	� Une étude de cas permet de tirer des enseignements pertinents. À la suite 

des inondations de 2008 dans le Midwest, la ville de Cedar Rapids, dans 

l’Iowa, a lancé avec succès un programme de rachat de propriétés 

comprenant trois zones, chacune ayant des objectifs différents : une voie 

verte (risque d’inondation élevé, destinée à un usage récréatif et à des 

espaces verts), une zone de construction/d’étude (risque d’inondation 

moyen, destinée à une protection contre les inondations, à la relocalisation 

de certaines routes et certains services publics et à un usage récréatif) et 

une zone de développement communautaire (risque d’inondation plus 

faible, destinée à des logements abordables et à des bâtiments capables 

de résister aux inondations). L’ensemble du programme et les détails de 
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chaque zone ont été décidés dans le cadre d’une consultation délibérée 

et collaborative avec le public, ce qui s’est traduit par une perception très 

positive du programme par celui-ci58.

 

Gouvernance

•	 La plupart des programmes sont déployés au niveau local par des gouvernements qui ne 

disposent pas de ressources suffisantes. Cependant, les programmes de rachat bien gérés 

et efficaces nécessitent des ressources humaines et financières importantes, ainsi que des 

capacités — depuis la consultation du public et l’administration du programme jusqu’au traitement 

des demandes de financement et à la gestion de la planification de l’utilisation des terrains59. 

Par conséquent, les gouvernements nationaux et infranationaux sont souvent impliqués dans les 

programmes de rachat en tant que sources au titre de capacité financière et administrative. 

•	 Cette approche à plusieurs niveaux implique certains compromis quant à l’efficacité du 

programme. Les collectivités locales sont souvent celles qui connaissent le mieux les besoins 

des résidents et les endroits où les rachats sont justifiés, mais elles sacrifient souvent le contrôle 

de la mise en œuvre si les gouvernements de palier supérieur espèrent influencer la conception 

du programme en échange de ressources supplémentaires. Par exemple, un gouvernement de 

niveau supérieur peut identifier des quartiers à relocaliser autres que ceux envisagés par les 

gouvernements locaux et les résidents, ce qui crée de la confusion et limite l’acceptabilité sociale 

et politique du programme. En même temps, les collectivités locales ont souvent besoin d’un 

soutien financier et administratif de la part des gouvernements de palier supérieur pour couvrir 

des coûts auxquels les résidents s’opposeraient probablement s’ils se traduisaient par une 

augmentation de l’impôt foncier. 

•	 Les collectivités locales doivent tirer parti de la portée et de la capacité des associations 

communautaires et de quartier, qui peuvent influer sur l’efficacité des programmes de rachat. 

Ces organisations jouent le rôle de courtiers en connaissances et de communicateurs entre 

les gouvernements et les résidents, en participant à la collecte de commentaires sur la 

conception des programmes, tout en expliquant les aspects administratifs essentiels à ceux 

qui cherchent à se réinstaller ailleurs. À Staten Island, par exemple, après l’ouragan Sandy, les 

groupes communautaires ont joué un rôle primordial dans la mise en place d’un programme de 

rachat et en assurant la liaison avec les résidents au sujet des détails du programme60. Certaines 

agences gouvernementales ont également confié des travaux à des entreprises privées, 

comme dans le cadre du programme australien de rachat de Grantham, dans le Queensland, 

où une loterie d’échange de terrains a été gérée par une entreprise privée afin de garantir 

l’impartialité du processus61.

	� Le cas de Christchurch, en Nouvelle-Zélande, après les tremblements de 

terre de 2010 et 2011, illustre une tentative de renforcement des capacités : 

le gouvernement fédéral a créé la Canterbury Earthquake Recovery 

Authority, une nouvelle agence gouvernementale centrale chargée de 

gérer les efforts de redressement, y compris les rachats de propriétés62. 

Les compétences, les ressources et les relations nécessaires au 
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déploiement d’un programme de rachat efficace se trouvent souvent 

au sein des organisations et des acteurs communautaires, et les 

gouvernements peuvent tirer parti de cette situation en impliquant un 

plus grand nombre d’organisations communautaires et en encourageant 

le leadership local63.

	� L’analyse documentaire a démontré que si les programmes de rachat de biens immobiliers ont 

été planifiés et déployés de différentes manières, ils ont tous été confrontés à des défis majeurs 

en matière de financement, d’équité, d’échéancier et de capacité. La recherche existante met 

également en évidence des approches communes pour la réussite du programme, à savoir la 

participation du public, les ressources d’aide aux propriétaires et les compensations financières, 

une approche planifiée et la capacité organisationnelle.
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rachats au Canada
Sur la base des résultats de l’analyse documentaire, nous avons évalué 
la conception de trois programmes de rachat existants au Canada.
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Gatineau, Québec

Au printemps 2017, la ville de Gatineau a subi des pluies torrentielles, une fonte des neiges rapide 

et une saturation des sols. Cette inondation record a forcé plus de 4 000 personnes à évacuer les 

rives de la rivière Outaouais et a endommagé plus de 1 800 propriétés64. Des ressources en cas de 

catastrophe ont été rapidement mises à la disposition des propriétaires admissibles dont la résidence 

principale avait subi des dommages, mais la législation provinciale a interdit la reconstruction des 

1 428 propriétés endommagées par les inondations et situées dans la zone d’inondation de 1:20. 

Dans le cadre du Programme général d’indemnisation et d’aide financière lors de sinistres réels 

ou imminents de la province, ces maisons ont été ciblées pour un rachat d’une valeur plafonnée à 

200 000 $ et un montant supplémentaire de 50 000 $ pour la valeur du terrain65. La ville de Gatineau 

a également contribué aux efforts de rétablissement en reportant les échéances des taxes foncières, 

en renonçant aux frais de dossier et en accélérant l’octroi de permis de construction ou de démolition66.

Deux ans plus tard, la région de Gatineau est à nouveau frappée par des inondations de grande 

ampleur. Cent onze maisons ont dû être évacuées et 923 autres ont été endommagées67. Face à 

l’augmentation du nombre de biens endommagés et des coûts de rétablissement, le gouvernement 

du Québec a modifié le programme de compensation financière en cas de catastrophe, abaissant 

la limite des dommages admissibles pour la réparation ou la reconstruction de 159 000 $ après les 

inondations de 2017 à une limite à vie de 100 000 $68. Si les dommages subis dépassent 50 % de 

la valeur de la résidence ou 100 000 $, les propriétaires situés dans les plaines inondables peuvent 

profiter d’un rachat jusqu’à concurrence de 200 000 $ sur la base des évaluations fiscales municipales, 

avec un supplément de 50 000 $ pour le terrain69. Ceux qui ont accepté l’offre de rachat ont transféré 

la propriété à la municipalité pour la somme symbolique d’un dollar, après quoi la ville a assumé la 

responsabilité de l’entretien de la propriété70.

En raison des inondations successives, le taux 

de participation au programme de rachat a été 

plus élevé en 2019 qu’en 2017. En 2019, plus 

de 250 habitations isolées ont été démolies 

et 148 lots ont été officiellement transférés à la 

ville de Gatineau (figure 2)71. Le gouvernement 

du Québec a déboursé environ 50 millions $ 

pour racheter des propriétés à Gatineau, et ce 

chiffre devrait augmenter au fur et à mesure 

que d’autres demandes d’indemnisation seront 

réglées. À partir de 2022, le gouvernement 

du Québec a augmenté les plafonds 

d’indemnisation à 325 000 $72.

À la suite de la démolition des propriétés condamnées, la Ville de Gatineau a alloué 1,4 million $ 

de son budget à des projets d’embellissement des terrains vacants73. Des organisateurs locaux et 

des organisations à but non lucratif ont collaboré à la création de jardins urbains économiques, d’allées 

piétonnières et d’espaces commémoratifs pour documenter la catastrophe et les expériences de 

la communauté74. ■

ÉTUDE DE CAS

Figure 4 : Un bungalow familial à Gatineau est mis 
en vente en 2019 après les inondations du printemps.

Crédits photos : Cottar, 2019

Figure 1 : Une propriété à 
Gatineau, QC, en face de la 
rivière des Outaouais subit des 
rénovations structurelles après 
les inondations de 2019.

Figure 2 : Un prospectus 
de démolition est affiché sur 
un terrain vacant à Gatineau 
indiquant un rachat de 
propriété.

Figure 3 : Une copropriété 
de 16 logements condominiums 
à Gatineau est condamné et 
voué à la démolition après les 
inondations du printemps 2019.
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High River, Alberta 

En juin 2013, des pluies torrentielles, combinées à une accumulation de neige en montagne 

supérieure à la moyenne, à un printemps très humide et à une fonte des neiges précoce, ont provoqué 

des inondations sans précédent dans le sud de l’Alberta75. Plus de 100 000 résidents ont été déplacés, 

et 30 municipalités ont dû déclarer l’état d’urgence local76. Il s’agit de la catastrophe naturelle la 

plus coûteuse au Canada : les dommages liés aux inondations dans la province s’élèvent à environ 

6 milliards $, dont seulement 1,74 milliard $ est assuré77.

La ville de High River, située à 70 kilomètres au sud de Calgary, a été particulièrement touchée. 

Les inondations ont affecté près de 60 % des résidents et 70 % des bâtiments, et la ville a ordonné 

l’évacuation obligatoire pour ses 13 000 habitants78. 

Deux mois après l’inondation, le gouvernement de l’Alberta a annoncé un programme de 

relocalisation du canal de dérivation (Floodway Relocation Program - FRP) doté d’un budget de 

137 millions $. Ce programme visait à inciter certains propriétaires de Calgary, High River, Medicine 

Hat, Bragg Creek, Black Diamond et Turner Valley à déménager volontairement hors des zones 

inondables79. Les propriétaires résidentiels situés dans les zones inondables désignées pouvaient 

recevoir une indemnité égale à la valeur de leur dernière évaluation fiscale municipale en échange 

de l’évacuation de leur maison. Seules les résidences principales étaient admissibles au programme, 

et le gouvernement n’avait pas l’intention d’autoriser la reconstruction sur les terrains vacants. Les 

personnes qui ont refusé le rachat et qui ont opté pour une aide financière en cas de catastrophe 

ont perdu le droit de bénéficier d’une aide supplémentaire en cas d’inondation future80.

Des critiques ont été adressées au FRP du gouvernement provincial pour s’être appuyé sur des 

cartes des risques d’inondation obsolètes qui ne reflétaient pas systématiquement les zones où des 

dommages réels s’étaient produits81. En particulier, les zones fortement endommagées de la ville de 

High River, y compris les quartiers de Wallaceville et de Hampton Hills, n’avaient pas été cartographiées 

en tant que zones inondables désignées et n’étaient donc pas admissibles au programme de 

ÉTUDE DE CAS

Figure 5 : Superposition de 
la cartographie des risques 
d’inondation à High River; les 
emplacements des quartiers 
ont été ajoutés par l’auteur.

Crédit : gouvernement de l’Alberta, 
sans date
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relocalisation de la province82. En revanche, des zones comme le quartier de Beachwood Estates et 

d’autres rues voisines ont été désignées comme étant dans le canal de dérivation et incluses dans le 

FRP, bien que les résidents n’aient signalé que peu ou pas de dommages pendant l’inondation83.

En novembre 2013, le conseil municipal de High River a approuvé une motion demandant à la province 

d’inclure l’ensemble du quartier de Wallaceville dans le FRP, dans le but de ramener la zone à son état 

naturel84. Le gouvernement albertain a accepté d’étendre l’offre de rachat à l’ensemble du quartier 

de Wallaceville. Entre-temps, le faible taux de participation au FRP de l’Alberta (environ 40 % des 

254 propriétaires admissibles) a incité la province à prolonger le programme, donnant aux résidents 

jusqu’au 30 août 2014 pour s’inscrire à un programme de rachat.

En septembre 2015, tous les propriétaires de Wallaceville avaient accepté les offres de rachat, et la 

démolition des maisons s’est achevée en décembre85. Quant à Beachwood Estates, qui a subi des 

dommages limités dus aux inondations, mais qui se trouvait entièrement dans le canal de dérivation 

et entre des projets de digues, la ville s’est finalement engagée à restaurer le quartier à son état 

naturel, a demandé instamment l’acceptation totale du rachat et, fait assez unique, a vendu aux 

enchères 26 des maisons à condition qu’elles soient démantelées et enlevées86. En 2018, tous les 

bâtiments et infrastructures restants ont été enlevés et la végétation et l’ensemencement de la zone 

ont été achevés l’été suivant87. Des projets d’atténuation ont depuis été construits à Hampton Hills, où 

des bermes temporaires au cœur de la ville auraient détourné les eaux de crue vers le quartier. Ainsi, 

Hampton Hills est restée intacte et de nombreuses résidences ont été reconstruites depuis.

Plusieurs autres rachats ont été nécessaires pour construire des digues ou modifier les berges dans le 

cadre du programme de protection contre les inondations de la ville. Immédiatement après l’inondation, 

la municipalité s’est lancée dans une vaste opération de modernisation de son réseau d’infrastructures, 

comprenant l’installation de la vanne d’inondation de la rue Centre, la construction de 15 digues et le 

réalignement de plusieurs routes88. ■

Figure 6 : Propriétés 
incluses dans le programme 
d’acquisition de Beachwood 
Estates.

Crédit photo : ville de High River, 2019

Figure 7 : Propriétés 
incluses dans le programme 
d’acquisition de Wallaceville.

Crédit photo : Gateway Gazette, 2015
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Grand Forks, Colombie-Britannique

La ville de Grand Forks est située à l’intérieur de la Colombie-Britannique, au confluent des rivières 

Granby et Kettle. Au printemps, lorsque la neige des montagnes fond dans le bassin versant, la région 

connaît de fréquentes inondations saisonnières. En mai 2018, cependant, une parfaite tempête de 

neige accumulée (238 % de la normale dans le Boundary Basin), du temps chaud et de fortes pluies 

printanières ont provoqué une crue nominale qui se produit tous les 200 ans dans la ville et la région 

environnante89. Pendant deux jours, les cours d’eau ont battu des records de niveau et ont provoqué 

des inondations généralisées90. Quatre jours auparavant, la ville avait rencontré des consultants 

pour commencer à mettre à jour les cartes des zones inondables locales.

Au total, 1 471 ménages ont reçu l’ordre d’évacuer, environ 400 maisons ont subi des dommages 

modérés à importants et plus de 50 autres ont été endommagées au point de ne plus pouvoir être 

restaurées91. L’inondation a coûté à Grand Forks près de 50 millions $, dont des dommages importants 

aux digues, à l’infrastructure communautaire, aux résidences et aux commerces92. La plupart des 

inondations se sont concentrées dans le centre-ville et dans les quartiers de Johnson Flats, South 

Ruckle et North Ruckle, ce dernier accueillant la communauté ayant les revenus les plus faibles 

de la ville.

Le gouvernement provincial a approuvé l’octroi d’une aide financière en cas de catastrophe 

pour les inondations, permettant aux résidents non assurés admissibles d’obtenir une indemnisation 

pour les pertes liées à la catastrophe93. En juin 2018, le comité régional du district de Kootenay 

Boundary a commencé à concevoir un processus de rétablissement communautaire et a formé une 

équipe Boundary Flood Recovery (BFR)94. Au cours des mois suivants, l’équipe a travaillé en étroite 

collaboration avec les résidents, les organisations communautaires et les gouvernements, ainsi 

qu’avec la Croix-Rouge canadienne, le Mennonite Disaster Service, Samaritan’s Purse, Emergency 

Management British Columbia (EMBC) et le ministère des Forêts, des Terres, des Opérations de 

ressources naturelles et du Développement rural95.

ÉTUDE DE CAS
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Crédit : Ville de Grand Forks
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Étant donné que les crues annuelles sont devenues plus fréquentes et plus dommageables, le 

public s’est montré très favorable à l’amélioration de la capacité à résister aux inondations et à la 

prévention d’une répétition de l’inondation de 201896. La ville a donc engagé une société de génie 

pour fournir une vue d’ensemble des impacts des inondations, identifier les zones à risque permanent 

d’inondation et suggérer des options de réduction des risques à long terme pour la zone97. À l’automne, 

le conseil municipal de Grand Forks a voté en faveur de la protection recommandée contre les 

inondations, incluant : 

•	 des rachats de propriétés dans quatre zones de la ville : la totalité de North Ruckle, les zones 

inondables de South Ruckle et Johnson Flats, et certaines propriétés du centre-ville;

•	 l’amélioration de l’infrastructure grise avec trois nouvelles digues et le rehaussement des routes 

principales prioritaires;

•	 l’augmentation de l’infrastructure naturelle en restaurant stratégiquement certaines zones 

riveraines et plaines d’inondation.

Afin de concevoir et d’administrer le premier programme de rachat de propriétés en Colombie-

Britannique, Grand Forks a engagé une société-conseil et a approuvé son programme d’acquisition 

de terrains au début de l’année 2020. Au cours de l’année qui a suivi, le personnel a rencontré les 

propriétaires individuellement, a procédé à des inspections des propriétés et a fait des offres aux 

propriétaires qui avaient accepté le rachat98. De manière controversée, le conseil municipal a converti 

certaines des maisons nouvellement acquises en propriétés locatives temporaires afin d’augmenter 

le parc de logements et d’utiliser les revenus pour compenser les coûts du programme de rachat99. 

En outre, les propriétaires ont eu la possibilité de conserver leur titre de propriété et de demeurer 

temporairement dans leur logement, même après le règlement de l’offre et la dispersion des fonds, 

ce qui s’est avéré un facteur important pour encourager les propriétaires à accepter le rachat. En juin 

2021, les propriétaires de 63 des 73 propriétés ciblées avaient accepté une offre et, en 2022, le conseil 

municipal en avait exproprié trois dans le cadre des rachats à l’échelle du quartier. Les propriétés 

achetées dans le cadre de la prochaine phase des travaux d’atténuation des inondations sont 

actuellement au stade de l’offre. ■
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Crédit : Keystone Consulting 
and Appraisals, 2019
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Notre analyse de ces trois programmes de rachat 
existants au Canada a révélé plusieurs points communs 
en matière de conception en plus de différences notables 
dans leur exécution. 

Compensation

•	 Les approches en matière de compensation varient entre les trois cas : 

	� Les indemnités versées dans le cadre du programme de rachat de Grand Forks ont été calculées 

sur la base de la juste valeur marchande après les inondations, avec une somme supplémentaire sur 

la base des coûts de vente de la propriété et des facteurs de perturbation dépassant les facteurs 

d’indemnisation de la Loi sur l’expropriation. À High River, cependant, les valeurs foncières ont été 

établies sur la base de l’évaluation des taxes foncières avant les inondations. Contrairement à ces 

deux villes, la ville de Gatineau a plafonné la valeur des propriétés sur la base d’un seuil de dommages 

de 200 000 $ pour les structures et de 50 000 $ pour les terrains.

Coercition

•	 La coercition était largement volontaire « sur papier », mais chaque programme 

comportait des conditions qui limitaient les avantages pour ceux qui choisissaient de ne 

pas participer au programme de rachat :

	� Dans les quartiers Wallaceville et Beachwood de High River, la participation était ostensiblement 

volontaire, mais les propriétaires étaient toujours menacés d’expropriation par la municipalité s’ils 

refusaient d’accepter le rachat. Le gouvernement provincial a également encouragé les rachats 

en limitant l’accès à l’aide future en cas de catastrophe pour ceux qui ont choisi de rester dans la 

zone inondable. De même, le programme de Grand Forks était volontaire, même si la municipalité 

se réservait le droit d’exproprier les maisons si les propriétaires choisissaient de rester. En outre, 

le financement fourni par le Fonds d’atténuation et d’adaptation en matière de catastrophes (FAAC) 

exigeait que toute propriété acquise soit remise dans son état naturel. À Gatineau, la coercition 

a été présentée sur un gradient basé sur les dommages subis par une propriété donnée et son 

emplacement dans la zone inondable : rachat obligatoire pour les propriétés endommagées dans 

la zone 1:20 et rachats volontaires pour les propriétés endommagées en dehors de la zone 1:20, 

tandis que les personnes qui n’acceptaient pas le rachat étaient confrontées à une allocation 

limitée à 100 000 $ à vie pour le rétablissement en cas de catastrophe.

Échéancier

•	 Les trois programmes étudiés ont été mis en place en réaction à une inondation majeure, 

mais le calendrier du programme de rachat varie d’une année à plusieurs années :

	 �À High River, le gouvernement de l’Alberta a annoncé le Floodway Relocation Program (FRP) deux 

mois après l’inondation et a initialement donné aux habitants trois mois pour prendre une décision, 

pour ensuite prolonger ce délai à un an. Le quartier de Wallaceville ayant été ajouté au programme 

quatre mois plus tard (six mois après l’inondation), les propriétaires ont eu huit mois pour prendre 

une décision. Le programme de Grand Forks était également réactif, mais beaucoup plus long. 
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Le gouvernement provincial a présenté une demande au programme fédéral FAAC deux mois 

après l’inondation du printemps 2018, et le conseil municipal de Grand Forks a donné son aval 

au programme de rachat avec le financement approuvé par le FAAC un peu plus d’un an plus tard. 

À l’automne 2019, Grand Forks a engagé un consultant pour administrer le rachat; les acquisitions 

de terrains ont eu lieu en 2020 et 2021. À Gatineau, le programme de rachat a été approuvé par 

la province environ un mois après les inondations de mai 2017 et a été élargi en réponse à de 

nouvelles inondations au printemps 2019. Au moment de chaque catastrophe, aucun des trois 

programmes n’était en mesure d’aider la prise de décisions concernant la réduction des risques 

d’inondation à long terme, en raison du manque de cartes des inondations et d’évaluations des 

risques actualisées, ainsi que de l’absence d’une planification et d’une gestion coordonnées de 

l’utilisation des sols.

Gouvernance

•	 La gouvernance et la surveillance des trois programmes de rachat ont varié entre le contrôle 

local et provincial, avec ou sans l’aide de sociétés de conseil et d’experts extérieurs.

	� Les inondations généralisées dans d’autres endroits du sud de l’Alberta, au-delà de la seule 

ville de High River, ont justifié une approche provinciale plutôt que municipale. En conséquence, 

des programmes de rachat ont été élaborés par la province de l’Alberta et mis en œuvre par un 

certain nombre de municipalités. Le programme de Grand Forks a été élaboré et mis en œuvre 

par une firme d’experts-conseils engagée par la ville et financée par le programme fédéral 

FAAC. Malgré cela, la municipalité a gardé le contrôle du programme, y compris l’étendue de 

l’acquisition des terres et les décisions relatives à leur utilisation. Les rachats à Gatineau ont été 

entièrement coordonnés et administrés par le gouvernement du Québec. Le programme a été 

institutionnalisé par le biais du Programme général d’indemnisation et d’aide financière du Québec, 

qui a instauré un mécanisme permanent pour les rachats tout en permettant au gouvernement 

provincial d’élargir et d’affiner les critères au fil du temps. Au niveau local, la ville de Gatineau a 

tenté d’aider les propriétaires par d’autres moyens en reportant les échéances, en renonçant 

aux frais, en accélérant l’obtention des permis, etc. Contrairement aux inondations de l’Alberta 

ou du Québec, la catastrophe de Grand Forks était plus concentrée, ce qui a permis à la ville, 

plutôt qu’à la province, de gérer la mise en œuvre du programme de rachat. Grand Forks s’est 

également distinguée par ses efforts pour organiser des réunions d’admission individuelles avec les 

propriétaires admissibles, mais ceci ne s’est produit qu’après la décision quant à l’option de rachat. 
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Nous avons évalué les trois programmes de 
rachat canadiens à l’aide d’un ensemble de critères 
fondés sur la documentation existante concernant 
la gestion des risques d’inondation et la conception 
des programmes. Ceux-ci sont répartis dans les trois 
catégories présentées précédemment : rentabilité 
du programme, acceptabilité sociale et faisabilité 
politique. Voir aussi le tableau récapitulatif.

Rentabilité

Les rachats de propriétés visant à réduire les risques d’inondation sont financés par des fonds publics 

et impliquent un coût immédiat important pour obtenir des bénéfices à plus long terme. Nous avons 

évalué l’efficacité de chaque programme en fonction de la mesure dans laquelle il :

•	 a encouragé l’utilisation prudente de ressources limitées (c’est-à-dire qu’il a obtenu des résultats 

à un coût raisonnable);

•	 a coordonné les efforts et minimisé les chevauchements et les doubles emplois;

•	 a fait la promotion de la planification financière à moyen et à long terme pour la réduction des 

risques d’inondation.

High River, Alb. (moyen) 

L’utilisation limitée du programme de rachat provincial a été considérée comme une preuve 

d’inefficacité. Dès le départ, le manque d’harmonisation des politiques au niveau provincial et municipal 

a entraîné la mise en œuvre simultanée de plusieurs programmes de rachat. L’incohérence des 

conditions d’admissibilité a rendu ces différents programmes difficiles à gérer et à communiquer au 

public. Pour aggraver ces problèmes, les taux élevés de rotation du personnel ont entraîné des retards 

inefficaces dus à l’embauche et à la formation de nouveaux employés. Enfin, la structure de rachat 

volontaire du programme a créé une mosaïque de conformité dans certains quartiers, produisant 

une redondance par laquelle les gouvernements locaux devaient à la fois entretenir les terrains 

nouvellement libérés et protéger les propriétaires qui restaient.

Grand Forks, C.-B. (moyen-élevé)

Nous avons relevé plusieurs points forts en matière d’efficience dans le programme de rachat de biens 

immobiliers de Grand Forks, en ce qui concerne l’utilisation des ressources financières et humaines, la 

rapidité d’exécution et la réduction des risques. Une première analyse coût-bénéfice (ACB) a permis de 

déterminer que les avantages du programme étaient supérieurs aux coûts, sur la base d’un rendement 

des investissements (RI) de 3.4:1, ce qui dépassait le seuil requis par le Fonds d’atténuation des effets 

et d’adaptation en matière de catastrophes (FAAC) pour pouvoir bénéficier d’un financement100. Mais 

cette évaluation sous-estime probablement les avantages économiques, car elle ne tient pas compte 
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des gains non monétaires comme la limitation des pertes humaines, la réduction des dommages 

écologiques, la prévention de perturbations supplémentaires de l’activité commerciale locale et la 

réduction des dommages causés aux infrastructures. Il subsiste toutefois une certaine incertitude 

quant aux estimations finales des coûts, en particulier si la ville est tenue de payer les frais juridiques 

liés à l’expropriation de propriétés supplémentaires. 

Comme pour les autres études de cas, la planification du rachat a été réalisée en réaction à 

l’inondation, ce qui a nécessité beaucoup de temps et de ressources de la part du personnel de 

la ville. L’incertitude quant au coût financier des rachats et au financement disponible aux niveaux 

supérieurs du gouvernement, ainsi que l’opinion publique négative, ont rendu le programme difficile sur 

le plan politique. En raison des retards dans la finalisation des détails du programme, de nombreuses 

personnes ont vécu dans une grande incertitude, ne sachant pas si elles devaient réparer leur maison, 

déménager ou même protéger leur propriété101. Cela dit, une fois les rachats en cours, les négociations 

et les indemnisations avec les propriétaires se sont déroulées en temps opportun. La mise en œuvre 

d’un programme d’atténuation des inondations (Flood Mitigation Program)102, qui intègre les rachats 

dans une stratégie de réduction des risques parmi d’autres, comme la limitation de tout nouveau 

développement dans la zone inondable, est une autre preuve du degré d’efficacité obtenu par la ville 

grâce à l’alignement de ses politiques.

Gatineau, Qc (moyen)

À Gatineau, le gouvernement du Québec a relevé le défi de la rentabilité en plafonnant l’indemnisation 

des propriétaires à 200 000 $ par rachat, bien qu’aucun plafond n’ait été fixé pour les dépenses totales 

du programme. Le plafonnement des indemnisations peut conduire à une adhésion plus limitée aux 

rachats volontaires, mais notre analyse suggère que le programme a en fait réduit l’exposition au risque 

d’inondation dans la municipalité. En outre, de nombreux résidents ont décidé de s’installer dans la 

municipalité, ce qui a limité la perte de revenus provenant des taxes foncières. 

Selon certains propriétaires, la coordination et la mise en œuvre du programme ont toutefois été 

quelque peu inefficaces. Le programme de rachat de Gatineau a été mené par le gouvernement du 

Québec; le ministère de la Sécurité publique et le ministère des Affaires municipales et du Logement 

étant tous deux responsables de la mise en œuvre du programme. Cette approche à bureaux multiples 

a entraîné une certaine confusion et redondance. Les propriétaires devaient souvent consulter ces 

ministères en plus de la municipalité pour participer au programme. Par exemple, une fois le rachat 

approuvé par la province, les propriétaires doivent demander un permis de démolition à la municipalité. 

Malgré certains problèmes de coordination, les rachats cadraient avec un ensemble plus large de 

stratégies et de politiques de réduction des risques à long terme : investissements dans les défenses 

structurelles (comme l’élévation des routes), amélioration des systèmes de gestion des eaux pluviales 

et de ruissellement dans le bassin hydrographique de Wabassee Creek, et remise en état des actifs 

naturels. Ce cadrage avec les politiques a permis de s’assurer que les avantages de la réduction des 

risques étaient supérieurs aux coûts.
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Acceptabilité sociale

Les gens réagissent souvent de manière forte et émotionnelle aux programmes de rachat de 

propriétés dans leur quartier parce qu’ils sous-estiment les risques, font preuve d’un fort attachement 

à leur milieu de vie et n’ont pas tous la même capacité à déménager103. Sur la base d’autres initiatives 

politiques complexes, nous avons évalué l’acceptabilité sociale de chaque programme de rachat de 

propriétés en fonction de la mesure dans laquelle il :

•	 a permis aux parties prenantes de demander des comptes aux décideurs et a obligé les 

planificateurs à rendre compte de leurs décisions, à les expliquer et à en répondre;

•	 a fait la promotion de la transparence dans la prise de décision;

•	 a encouragé un engagement important avec une série de parties prenantes;

•	 une répartition juste et équitable des avantages et des charges.

High River, Alb. (faible-moyen)

Les faibles niveaux de responsabilité, de transparence et d’engagement ont limité l’acceptabilité 

sociale du programme de rachat de High River. Une étude sur les efforts d’engagement du public à 

High River après l’inondation de 2013 a révélé que les possibilités de participer et de façonner le plan 

de rétablissement après les inondations étaient limitées104. Les premières réunions publiques ont été 

chargées d’émotion, de nombreux habitants profitant de l’occasion pour exprimer leur colère et leur 

frustration. Les séances ultérieures ont ensuite été structurées comme des journées portes ouvertes 

destinées à diffuser l’information. Ni l’un ni l’autre n’offrait de possibilités de collaboration. 

Le manque de transparence dans la conception du programme a également semé la confusion. Dans 

un premier temps, les propriétaires du quartier de Wallaceville ont été exclus de l’admissibilité au 

programme de rachat. Plusieurs ont commencé à reconstruire leurs propriétés après avoir demandé 

l’aide des programmes provinciaux d’aide en cas de catastrophe. Cependant, plusieurs mois plus tard, 

la province a annoncé que les propriétaires de Wallaceville seraient en fait admissibles aux rachats, 

mais qu’ils ne seraient pas indemnisés pour les investissements qu’ils avaient faits dans la restauration 

ou le nettoyage de leur propriété. En outre, les autorités municipales ont annoncé que les propriétaires 

qui refusaient un rachat pouvaient toujours être expropriés avec un niveau d’indemnisation inférieur105. 

Ce message s’écartait considérablement du FRP provincial, qui stipulait que le programme de rachat 

était entièrement volontaire et ne comportait aucune menace d’expropriation.

Grand Forks, C.-B. (moyen)

Le programme de rachat de Grand Forks a utilisé des stratégies d’engagement public et de 

communication, comme des réunions individuelles avec les propriétaires, plusieurs réunions publiques 

et des sondages auprès des propriétaires, afin d’améliorer l’acceptabilité sociale du programme. 

Toutefois, les résidents ont exprimé des inquiétudes quant à l’incohérence des messages et à 

l’absence de sensibilisation précoce. Toutefois, l’affectation de travailleurs sociaux de Boundary Family 

Services aux résidents dès les premières étapes a été jugée utile pour permettre un engagement 

important; les travailleurs sociaux ont joué le rôle de caisse de résonance neutre et ont été une 

ressource pour les résidents. À leur tour, ils ont communiqué les besoins des résidents à l’équipe du 

BFR106. Les personnes interrogées ont toutefois fait remarquer que l’engagement du public aurait pu 

commencer plus tôt et être plus cohérent, ce qui aurait permis d’obtenir un retour d’information plus 
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significatif et plus complet107. Un engagement rapide aurait également permis de neutraliser l’opposition 

de certains résidents à certains éléments du programme, en particulier la longue période d’incertitude 

initiale et les offres d’indemnisation à la valeur d’après-inondation108.

Dans un souci de transparence, Grand Forks a régulièrement informé les résidents par le biais de 

réunions publiques et à huis clos, d’envois par la poste, de publications sur les médias sociaux et 

d’un site Web consacré au programme. Mais ce message était parfois incompatible avec d’autres 

communications publiques des fonctionnaires de la ville, ce qui a semé la confusion parmi les résidents, 

notamment en ce qui concerne la question de savoir si l’indemnisation refléterait la valeur immobilière 

avant ou après les inondations109. Les habitants se sont également opposés à la communication 

publique qui qualifiait les rachats de « volontaires », car plusieurs pensaient qu’ils devraient accepter un 

rachat sous peine d’être expropriés par la municipalité. Malgré l’ambiguïté, Grand Forks s’est efforcée 

d’améliorer la transparence, grâce à un site Web centralisé et à une stratégie gérée par une société de 

communication, et a engagé une société-conseil pour négocier avec les propriétaires les évaluations 

et les acquisitions de biens immobiliers. 

En particulier, les quartiers qui ont subi le plus de dommages dus aux inondations sont aussi ceux 

où les revenus sont les plus faibles, un impact qui reflète une inégalité observée dans d’autres 

cas d’inondations110. Les quartiers les plus touchés comptent de nombreux retraités, locataires et 

personnes au logement précaire, qui se déclarent moins à l’aise financièrement et sur le plan du 

logement que les résidents d’autres quartiers de la ville111. Pour certains de ces résidents, accepter 

le rachat aurait accru leurs difficultés financières. Grand Forks a tenté d’identifier et d’impliquer ces 

résidents et a facilité l’accès à un soutien supplémentaire, comme une représentation juridique 

indépendante et des services sociaux — un effort qui démontre un souci crédible de justice et d’équité 

dans son programme de rachat. 

Gatineau, Qc (faible-moyen)

Comme pour High River et Grand Forks, le programme de rachat de Gatineau a nécessité une mise 

en œuvre rapide qui a limité les possibilités d’un engagement fort et de la transparence. La ville de 

Gatineau a nommé une équipe spécialisée pour traiter les permis et aider les propriétaires à s’y 

retrouver dans les règlements municipaux afin d’accélérer les efforts de rétablissement. De nombreux 

résidents ont exprimé leur soutien au programme de rachat, mais sont restés perplexes quant aux 

détails et aux conditions d’admissibilité. En contrepartie, la province et la municipalité ont proposé des 

séances d’information et une aide administrative aux résidents pendant la procédure de demande. 

En matière d’équité, le programme québécois a plafonné le financement pour apaiser les craintes que 

les ressources des contribuables ne soient utilisées pour subventionner l’achat de biens immobiliers 

à des personnes à revenus élevés. En plafonnant l’indemnisation, les propriétaires des maisons les 

plus chères pourraient décider de les conserver sans bénéficier d’une aide supplémentaire en cas 

de catastrophe ou d’une autre option de rachat. Cette conception s’appuie sur la preuve que les 

résidents disposant de ressources financières et d’une flexibilité économique peuvent se rétablir 

plus rapidement que ceux qui sont moins bien lotis. La mise en place d’un plafond peut toutefois 

décourager l’adhésion au programme, même parmi les personnes socialement et économiquement 

vulnérables, si la valeur de leurs biens est supérieure à l’offre d’indemnisation.
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Faisabilité politique

L’efficacité d’un programme de rachat de propriétés dépend en partie du soutien qu’il reçoit de 

la part des décideurs élus et des groupes d’intérêt influents112. Par exemple, certains élus peuvent 

s’opposer aux programmes de rachat de propriétés s’ils les considèrent comme contraires à leurs 

intérêts politiques stratégiques ou aux souhaits de leurs électeurs. 

Nous avons évalué la viabilité politique de chaque programme étudié en examinant dans 

quelle mesure il :

•	 a été bien accueilli par les décideurs locaux et provinciaux;

•	 a été approuvé par des acteurs influents de la communauté et de la province ciblées;

•	 a cadré avec d’autres politiques de réduction des risques d’inondation et d’adaptation 

aux changements climatiques.

High River, Alb. (moyen) 

À la suite des inondations de 2013, les décideurs provinciaux de l’Alberta ont rapidement conçu 

et mis en œuvre un programme de rachat, ce qui suggère un niveau élevé de soutien politique. 

Toutefois, la mise en œuvre est devenue une source de critiques parmi les participants, les médias 

et les gouvernements locaux. En raison de la faible participation des propriétaires admissibles, la 

plupart des critiques concernaient l’inefficacité du programme, qui ne semblait pas améliorer la 

résilience globale de la région face aux inondations113. La façon dont les médias ont présenté le FRP, 

notamment les anecdotes sur les rachats offerts aux propriétaires qui n’ont pas subi beaucoup de 

dommages dus aux inondations, a influencé la perception du public selon laquelle le programme 

était un gaspillage d’argent114. 

Les gouvernements locaux ont également été frustrés par la mise en œuvre du programme provincial. 

À High River, le maire a dû faire pression sur la province pour inclure des quartiers qui avaient subi 

d’importants dégâts, mais qui avaient été initialement exclus, alors même que d’autres quartiers moins 

endommagés pouvaient prétendre à des rachats. Les autorités provinciales ont réagi en élargissant 

les critères d’admissibilité et en prolongeant les échéances pour les résidents qui souhaitaient racheter 

leur maison115. Mais les discordances politiques initiales résultaient en grande partie du déploiement 

rapide et réactif de stratégies d’atténuation des inondations effectué sans consultations suffisantes, 

sans évaluations des risques d’inondation au niveau local ou sans cartes à jour des plaines inondables. 

Bien que le programme provincial ait fait l’objet de nombreuses critiques, le soutien des dirigeants 

locaux de High River démontre la faisabilité politique des rachats.

Grand Forks, C.-B. (élevé)

Grâce à des efforts de sensibilisation, le programme de Grand Forks a bénéficié du soutien de 

nombreuses parties prenantes clés, notamment les autorités provinciales et locales, les dirigeants 

communautaires des secteurs public et privé, un groupe de cinquante personnes et les propriétaires 

fonciers116. Ce soutien était toutefois subordonné à une compensation adéquate. En particulier, le 

quartier de North Ruckle s’est montré très favorable aux rachats. En effet, 75 à 80 % des personnes 

interrogées ont exprimé le souhait de recevoir une offre équitable pour leur propriété117. Cela dit, le 

rachat est resté controversé parmi certains citoyens contrariés par les montants d’indemnisation et 

la procédure administrative. Néanmoins, le soutien politique pour les rachats a été durable après les 

élections de 2018, ce qui a permis à Grand Forks de mettre en œuvre le programme. 
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Le gouvernement fédéral a également soutenu le programme en approuvant le financement par le 

biais de la FAAC. Avec l’approbation par le conseil municipal d’une stratégie à long terme combinant 

des rachats, un projet de digue dans la zone environnante et une utilisation stratégique des espaces 

verts, il y a eu un engagement politique fort entre plusieurs niveaux de gouvernement en faveur de la 

réduction des risques à Grand Forks118.   

Gatineau, Qc (élevé)

Les inondations successives à Gatineau ont attiré l’attention politique et généré le soutien des 

autorités provinciales et locales. Bien que 2017 ait été la première année où les rachats ont été offerts 

par le gouvernement du Québec, les élus des deux niveaux ont exprimé leur soutien en faveur du 

programme en raison des avantages évidents à long terme en matière de coûts. Le financement 

provincial du programme de rachat a permis d’obtenir un soutien politique au niveau local, où les coûts 

de mise en œuvre sont les plus élevés. Une fois le rachat effectué, la province transférait la propriété 

à la municipalité moyennant une redevance nominale d’un dollar, après quoi les municipalités étaient 

responsables de l’entretien des terrains.

Le financement provincial, associé à un investissement à long terme dans la protection contre les 

inondations, a permis de garantir la faisabilité politique des rachats. Par exemple, en plus de plusieurs 

projets d’atténuation structurelle dans le bassin versant de Wabassee Creek, le gouvernement 

provincial a également interdit la reconstruction ou le réaménagement futur dans la zone inondable 

de 1:20. En associant des outils d’aménagement du territoire à des politiques de relocalisation, le 

gouvernement du Québec a gagné en crédibilité en exprimant un engagement à long terme en faveur 

de la gestion des risques d’inondation au sein de la communauté. Pour les autorités locales et les 

citoyens, cet engagement à long terme est important pour la faisabilité politique, car il indique que 

le sacrifice consenti par les personnes relocalisées s’inscrit dans le cadre d’un effort plus large de 

réduction des risques qui profite à la communauté. 
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Tableau récapitulatif

 

High River, Alb. : 

Inondation de 2013 

Gatineau, Qc : 

Inondations de 2017/2019 

Grand Forks, C.-B. : 

 Inondation de 2018 

Critères d’évaluation 

Rentabilité

Encourager l’utilisation prudente 

de ressources limitées 
● ▲ ▲

Efforts coordonnés pour minimiser les 

chevauchements et les doubles emplois 
▼ ● ▲

Promotion des médias et de la planification 

financière à long terme pour la réduction 

des risques d’inondation 
● ▲ ▲

Acceptabilité sociale

Permettre aux parties prenantes de 

demander des comptes aux décideurs 
● ▼ ▼

Promotion de la transparence dans 

la prise de décision  
▼ ● ●

Encouragement d’un engagement important 

avec plusieurs parties prenantes
▼ ▼ ●

Des avantages et des charges 

équitablement répartis 
● ● ●

Faisabilité politique

Attirer le soutien des décideurs locaux 

et provinciaux 
● ▲ ▲

Approuvé par des acteurs influents de la 

communauté concernée et de la province ciblée
▼ ● ●

Alignement sur d’autres politiques de 

réduction des risques d’inondation et d’adaptation 

au changement climatique
● ▲ ▲

 

Légende :       ▲ élevé       ● moyen       ▼ faible
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Principales conclusions

Rentabilité

La plupart des programmes de relocalisation stratégique sont, en fin de compte, rentables, car il 

est prouvé que les avantages de la réduction des risques d’inondation dépassent les coûts associés 

au rachat des propriétés et à l’administration du programme. Il s’agit là d’un résultat important étant 

donné que les rachats sont perçus comme coûteux à court terme. Cependant, dans chacune des 

trois études de cas, les communautés ont convenu que la réduction de l’exposition aux risques futurs 

en valait l’investissement. Chaque communauté a également essayé d’inscrire les rachats dans une 

stratégie à plus long terme de réduction des risques, ce qui a renforcé les avantages du programme. 

C’est au niveau de l’administration et de la mise en œuvre du programme que les inefficacités ont été 

les plus perceptibles. Dans les cas de High River et de Gatineau, la coordination des responsabilités 

par les provinces et les municipalités a pris du temps, ce qui a retardé l’accès à l’information et au 

financement pour les résidents et entraîné une certaine confusion. Néanmoins, il est important de 

signaler que cette inefficacité de la coordination est en partie liée à la rapidité et à l’urgence requises 

pour concevoir et développer un programme immédiatement après une catastrophe naturelle 

importante. Ces goulots d’étranglement pourraient être atténués, du moins en partie, par une 

planification et une préparation préalables.

Acceptabilité sociale

Les programmes de rachat ont obtenu les moins bons résultats en matière d’acceptabilité sociale. 

Ce résultat n’est pas surprenant compte tenu des perturbations et des difficultés rencontrées pour 

convaincre les propriétaires d’abandonner leur maison. En outre, à la suite des inondations, de 

nombreux propriétaires ont dû attendre longtemps avant de savoir s’ils devaient commencer à 

reconstruire ou s’ils pouvaient bénéficier d’un rachat. Un facteur essentiel pour améliorer l’acceptabilité 

sociale est l’engagement précoce et fréquent de la communauté, qui est transparent quant à la prise 

de décision par le biais de réunions publiques et individuelles et de sites Web d’information. Une 

indemnisation suffisante aux prix courant avant les inondations a également été identifiée comme 

un facteur important influençant l’acceptabilité sociale. 

Faisabilité politique

D’après nos évaluations, les programmes de rachat ont tous été largement considérés comme 

politiquement réalisables. Ce résultat est d’autant plus important que les recherches existantes 

identifient souvent l’opposition politique locale comme un obstacle majeur à cette option politique. 

Ce soutien politique s’explique en partie par le traumatisme causé par la catastrophe et par le fait 

que la communauté reconnaît que la reconstruction complète n’est pas une stratégie appropriée. 

L’engagement des gouvernements à intégrer les rachats dans une stratégie de réduction des risques 

à plus long terme a également été identifié comme un facteur important influençant la faisabilité d’un 

programme. Les participants au rachat et les contribuables qui financent le programme doivent savoir 

que leurs sacrifices se traduiront par des avantages permanents pour la communauté. 
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Fig. 1

Politique de relocalisation stratégique au Canada
Maximiser le succès des rachats pour les personnes confrontées à un risque insoutenable d’inondation

Objectifs politiques :

Niveau du ménage 

Donner aux résidents les moyens 

de faire des choix de logement en 

connaissance de cause

Niveau de la communauté 

Réduction systématique des risques 

d’inondation dans une zone plus vaste

Qu’est-ce qui contribue au succès?

Compensation
•	 Suffisamment pour encourager les propriétaires à réaliser 

l’avantage total de la relocalisation

•	 Fortement liée aux évaluations du marché local du logement

Fonds propres

•	 Le processus est juste et équitable pour tous les 

participants — il reconnaît les différents besoins des 

participants et les soutient en conséquence

•	 Aucun participant n’est lésé

Administration 
du programme

•	 Les ressources et le personnel sont facilement accessibles 

aux participants au programme

•	 Fournit une formation appropriée pour s’assurer que l’ensemble 

du personnel est sensible à la culture et aux catastrophes

•	 Le degré de choix est adapté au niveau de risque

Efficacité

•	 Veiller à ce que les avantages du programme de rachat en 

matière de réduction des risques soient supérieurs aux coûts 

financiers et sociaux

•	 Clarifier les rôles et les responsabilités entre les 

administrations afin d’éviter la duplication des services

Engagement 
du public

•	 Engagement précoce (avant que les inondations ne se 

produisent) et souvent dans des zones à haut risque

•	 Favoriser les relations avec les communautés à haut risque 

afin d’instaurer un climat de confiance au fil du temps
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Huit recommandations

Les huit recommandations suivantes sont basées sur les 
résultats de l’analyse documentaire, sur l’analyse de trois 
programmes de rachat existants au Canada et sur les 
commentaires reçus des parties prenantes à travers le 
Canada et les États-Unis.

1.	 Élaborer un programme de rachat prêt à être mis en œuvre avant une catastrophe : 

	� Les programmes de rachat de propriétés doivent être élaborés avant une catastrophe et être 

disponibles pour une mise en œuvre proactive ou réactive. Les programmes de rachat proactifs 

peuvent être plus rentables, impliquer un plus grand nombre de parties prenantes et faciliter un 

déploiement plus systématisé. Il est essentiel que les résidents vivant dans des zones à haut 

risque soient impliqués bien avant une inondation ou un autre danger et qu’ils sachent qu’un 

rachat est une option possible pour protéger leurs moyens de subsistance. Certains résidents 

sont susceptibles d’accepter l’offre à l’avance, tandis que d’autres pourraient prendre le temps 

de discuter avec leurs voisins, les associations communautaires et la municipalité afin d’éclairer 

leur propre décision. Néanmoins, il est important que le programme de rachat continue d’être 

proposé après une catastrophe, alors que les résidents touchés sont en proie à un stress et à 

une anxiété considérables. 

2.	 S’engager tôt et souvent : 

	� Les retards dans la sensibilisation limitent l’acceptabilité sociale du programme en entraînant des 

niveaux plus élevés de méfiance parmi les résidents. Dans certains cas, les informations diffusées 

par les médias ou les fonctionnaires sont contradictoires ou peu claires, ce qui entraîne une 

confusion sur l’admissibilité ou les niveaux de compensation. Une stratégie de communication qui 

maintient une source unique d’informations constamment disponibles peut améliorer l’adhésion au 

programme ainsi que son acceptabilité sociale et sa faisabilité politique. Pour les communications 

externes entre les parties prenantes et le public, l’utilisation d’un modèle de message peut aider 

à rationaliser les informations clés et à maintenir la cohérence et la clarté entre les juridictions.

	� « Une stratégie de communication solide est précieuse, mais elle doit 

être adaptée aux besoins des membres les moins faciles à atteindre, les 

moins accessibles et souvent les plus vulnérables d’une communauté… 

La communication n’est pas unidirectionnelle. Cela doit se faire dans le 

cadre d’une relation. » — Participant au sondage 12, 2022
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3.	 Fournir du soutien sur le terrain et des ressources consacrées :

	� Un engagement adéquat nécessite des ressources humaines et administratives au niveau 

local. Les victimes de catastrophes ont besoin d’une assistance et d’un soutien importants pour 

comprendre les exigences du programme et s’y retrouver dans la procédure de demande de 

rachat. En pratique, le personnel local/provincial ou des consultants pourraient être déployés 

dans la communauté en installant un bureau dans un centre communautaire pendant la phase 

de rétablissement. Le fait de dispenser du soutien et des ressources sur le terrain peut contribuer 

à humaniser le processus de demande, à améliorer les délais de traitement et à garantir que les 

résidents ont accès aux ressources nécessaires pour une mise en œuvre réussie du programme 

au niveau local. Ainsi, les opérations administratives doivent être inscrites au budget du 

programme de rachat.

4.	 Augmenter les plafonds d’indemnisation afin de refléter la valeur marchande régionale 

des maisons avant les inondations : 

	� En augmentant le plafond d’indemnisation, les propriétaires sont incités à participer au programme 

et bénéficient d’une plus grande flexibilité financière pour se relocaliser, si possible en achetant 

une maison à proximité ou dans un marché comparable. Étant donné que les valeurs marchandes 

diffèrent selon les endroits, des plafonds d’indemnisation régionaux devraient être fixés afin que les 

propriétaires reçoivent suffisamment de fonds pour couvrir les prêts hypothécaires existants. En 

offrant une compensation raisonnable, les avantages et les charges sont répartis équitablement, 

ce qui augmente l’acceptabilité sociale du programme de rachat et limite les perturbations sociales 

liées à la relocalisation. Des incitatifs financiers supplémentaires pour dédommager les résidents 

des frais de relocalisation (frais de déménagement, logement temporaire, conseils, frais juridiques) 

peuvent également être utilisés pour augmenter la participation au programme.

	� « L’avantage (de la relocalisation) est de vivre avec un risque réduit 

et une plus grande sécurité ailleurs et d’éviter des traumatismes et des 

dommages futurs; ceci doit également être reconnu dans la négociation. 

C’est l’autre volet de l’équation coût/bénéfice. » — Participant au sondage 2, 2022

5.	 Créer des voies de consensus et de soutien entre les partenaires communautaires : 

	� Les autorités municipales doivent impliquer les organisations communautaires locales dans 

l’élaboration de plans locaux d’aménagement du territoire et de lutte contre les changements 

climatiques qui intègrent une composante de relocalisation/rachat. La participation de la 

communauté contribue à favoriser la cohésion sociale, mais les plans d’adaptation engagent 

rarement des discussions sur la conception d’un programme de rachat. Il s’agit d’une occasion 

manquée d’identifier les quartiers à risque d’inondation et de susciter une rétroaction sur la 

conception d’un éventuel programme de rachat. Les tables rondes ou les forums d’engagement 

de compétence réciproque peuvent servir à renforcer les relations entre les communautés et à 

faciliter l’attribution des rôles lors de la mise en œuvre d’un programme ou d’une intervention en 

cas de crise. Susciter un engagement significatif avec un éventail de parties prenantes renforce 

l’acceptabilité sociale du programme de rachat, en particulier si les communautés sont à l’origine 

du développement d’un plan de rachat proactif avant une inondation. De même, l’engagement 
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des parties prenantes peut renforcer les relations entre la communauté et les niveaux supérieurs 

de gouvernement, ce qui peut favoriser une meilleure coopération entre les acteurs clés lors de 

la mise en œuvre du programme ou de la réponse à la crise.

6.	 Mettre en place un programme fédéral de rachat avec un financement pour soutenir les 

programmes de relocalisation provinciaux ou municipaux : 

	� Dans chaque étude de cas, les autorités locales ont eu un accès limité aux ressources 

financières et humaines, ce qui a constitué un obstacle à une planification et à une mise en 

œuvre plus efficaces. La disponibilité du financement fédéral sur une base continue devrait donner 

aux provinces ou aux municipalités suffisamment de temps pour faire participer les résidents 

des collectivités où des rachats pourraient être nécessaires. Le financement fédéral devrait 

inclure un soutien au renforcement des capacités et de l’expertise au niveau local. L’engagement 

local précoce ainsi que l’accès aux ressources fédérales et provinciales attirent le soutien des 

collectivités, des dirigeants et des représentants élus dans l’élaboration d’un plan de réduction 

des risques d’inondation efficace, socialement acceptable et politiquement réalisable.

	� « Sans un soutien financier adéquat, ces programmes ne seront ni bien 

accueillis ni efficaces. Il sera important d’avoir un leadership local, mais il 

sera impossible de réaliser ces rachats avec un effet acceptable. Je pense 

que cette approche nécessite un leadership et une communication au 

niveau national pour assurer la crédibilité et la cohérence. » 

— Participant au sondage 4, 2022

7.	 Améliorer la coordination et le dialogue intergouvernementaux : 

	� Clarifier davantage les rôles, les responsabilités et les attentes des autorités locales et provinciales 

est un moyen important de favoriser la responsabilité et la transparence. Une répartition claire des 

responsabilités permet aux gouvernements de coordonner leurs efforts tout en minimisant les 

chevauchements et les doubles emplois. Pour mieux rationaliser la mise en œuvre du programme, 

accroître la faisabilité politique et guider les propriétaires de logements et d’entreprises, il est 

recommandé de mettre en place des équipes spécialisées aux deux niveaux de gouvernement. 

En outre, en s’engageant de manière proactive dans la planification et la formation basées sur des 

scénarios, les gouvernements peuvent anticiper les problèmes avant qu’ils ne se produisent, ce 

qui peut également accroître l’efficacité du programme de rachat.

8.	 Aligner la conception du programme de rachat sur les politiques existantes en matière d’aide 

aux victimes de catastrophes, d’adaptation et de réduction des risques. 

	� La coordination d’un programme de rachat dans le cadre de la politique existante de réduction des 

risques d’inondation améliore l’efficacité du plan en garantissant que les charges et les avantages 

sont équitablement répartis au sein de la communauté. Les programmes locaux de rachat doivent 

être liés aux Accords provinciaux ou fédéraux d’aide financière en cas de catastrophe (AAFCC) 

afin d’éviter les doubles emplois et les chevauchements. Ceux qui font le sacrifice de se relocaliser 

doivent savoir que leur effort contribue à une réduction significative des risques. Ceux qui refusent 

d’accepter un rachat ne devraient pas être admissibles à une future aide en cas de catastrophe, 
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un point de politique qui peut encourager la relocalisation tout en garantissant que l’argent des 

contribuables n’est plus dépensé pour reconstruire dans une zone inondable d’où la communauté 

a décidé de se retirer. L’admissibilité à l’assurance des biens pourrait également être limitée pour 

ceux qui refusent de participer au programme. De même, afin de réduire les risques à long terme et 

de faire preuve d’équité envers les personnes qui ont déménagé, aucun nouveau développement 

ne devrait être autorisé dans les zones où des rachats ont eu lieu. Enfin, les programmes de 

rachat doivent identifier d’autres communautés ou quartiers proches (de préférence au sein de la 

même municipalité) qui disposent de l’infrastructure, des logements et de la stabilité économique 

nécessaires pour accueillir pleinement la relocalisation d’autres membres de la communauté, 

idéalement de manière à perturber le moins possible leur emploi ou leurs réseaux sociaux. 

	� « Lors de la création, du développement et de l’évolution du programme 

de rachat, il convient d’examiner les cadres existants afin de déterminer 

s’il est possible de les améliorer. » — Participant au sondage 8, 2022
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Résumé de l’engagement et conclusion — 
Ce que nous avons entendu

Lorsque les huit recommandations ont été initialement rédigées, nous avons organisé un atelier 

national et un sondage en ligne. Notre objectif était d’engager les parties prenantes dans une 

discussion sur ces recommandations pour la conception et la mise en œuvre des programmes de 

rachat de propriétés au Canada, ainsi que de donner l’occasion aux décideurs politiques, aux experts 

en la matière, aux groupes communautaires et aux ONG d’entendre les points de vue des uns et des 

autres et de collaborer pour trouver des solutions.

Domaines :

Emplacement :

Perspective :

52
participants à l’atelier en ligne

21
participants au sondage 

en ligne

73
intervenants mobilisés

	23 %	� du gouvernement 

provincial

	37 %	�� de l’Ouest 

du Canada

	25 %	 provinciale

	23 %	 municipale

	 1 %	 communautés autochtones

	 4 %	 du gouvernement fédéral

	 3 %	 une autre perspective

	 8 %	 internationale

	 4 %	 d’autres secteurs

	 6 %	 du Nord du Canada

	19 %	 des ONG

	30 %	 du Centre du Canada

	 17 %	� du gouvernement 

municipal

	14 %	 du monde universitaire

	18 %	 du Canada atlantique

	13 %	 régionale

	13 %	 locale

	10 %	 de l’extérieur du Canada

	19 %	 du secteur privé

	14 %	 fédérale
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L’immense consensus qui s’est dégagé parmi les participants à l’atelier et au sondage indique 

un besoin — et une demande croissante — d’utiliser des programmes de rachat dans les zones 

les plus exposées au risque d’inondations récurrentes. La création de voies de consensus et de 

soutien entre les acteurs gouvernementaux et les partenaires communautaires encouragera la 

participation communautaire à la planification de l’adaptation. Les participants ont souligné que les 

communautés devraient être engagées de manière significative dans la discussion sur l’ensemble 

des options d’atténuation et d’adaptation à leur disposition, ce qui peut favoriser la compréhension et 

la participation éclairée au niveau local. Outre la consultation, les participants ont conseillé d’utiliser 

l’analyse coût-bénéfice comme un outil essentiel pour guider la prise de décision dans le cadre des 

orientations fédérales. La coordination intergouvernementale et le dialogue entre les différents niveaux 

de gouvernement sont essentiels pour favoriser la responsabilité, la transparence et l’efficacité des 

programmes de rachat. 

Les commentaires reçus dans le cadre de notre processus d’engagement sont cohérents avec les 

conclusions de Gatineau, High River et Grand Forks : l’élaboration et la mise en œuvre de programmes 

de rachat de propriétés dépendent fortement de la capacité des gouvernements à obtenir le 

financement nécessaire pour soutenir ces programmes. Les gouvernements de niveau inférieur 

manquent souvent de capacités et de ressources. Ainsi, la mise en place d’un programme fédéral 

de rachat doté d’un financement suffisant pour soutenir les relocalisations menées par les provinces 

ou les municipalités permettrait aux gouvernements locaux de commencer à s’engager auprès des 

quartiers les plus à risque et de procéder à la conception de leur propre programme.

En plus d’un financement sûr, une meilleure harmonisation entre les politiques existantes de réduction 

des risques d’inondation, l’aide en cas de catastrophe et les programmes de rachat est nécessaire 

afin d’éliminer les redondances et d’améliorer l’efficacité globale de ces programmes de rachat. Les 

participants se sont montrés prudents quant à l’augmentation du plafond de compensation, compte 

tenu de la politique associée à la dépense de ressources publiques pour supprimer le bassin de 

logements alors qu’il y a une pénurie évidente qui fait grimper les prix existants. Des discussions plus 

approfondies sur la conception du programme sont nécessaires pour clarifier la manière dont cet outil 

de rachat peut être utilisé en pratique dans les différentes juridictions du Canada, et en particulier dans 

les communautés autochtones et nordiques.

Il conviendrait d’étudier à l’avenir la possibilité d’étendre l’admissibilité du programme de rachat 

aux locataires et aux propriétaires d’entreprises qui sont actuellement exclus du bénéfice de l’aide 

financière en cas de catastrophe (AFCC), ainsi qu’aux propriétaires de résidences secondaires (par 

exemple, les chalets saisonniers). Les participants gouvernementaux ont insisté sur la nécessité 

de concevoir un programme de rachat qui puisse être lié aux accords provinciaux d’AFCC ou aux 

AAFCC, afin d’éviter les chevauchements et les doubles emplois. En outre, les participants ont souligné 

le rôle et la responsabilité des assureurs dans le développement de produits d’assurance conçus 

pour l’adaptation au climat et cadrant mieux avec les politiques existantes en matière de risques 

d’inondation, tout en soutenant leur modèle d’entreprise. Enfin, de nombreux participants ont fait 

remarquer que les rachats pouvaient être appliqués à d’autres risques naturels comme les glissements 

de terrain, l’érosion du littoral et les tremblements de terre, ce qui justifie l’élargissement de leur 

utilisation dans la gestion des risques.
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�« Non seulement la planification proactive favorise les relations au sein de la 

communauté et entre les différents niveaux de gouvernement, mais elle 

instaure la confiance et garantit que la population locale a pleinement accès 

aux informations nécessaires et est prête à prendre des décisions en 

connaissance de cause le moment venu. » — Participant au sondage 12, 2022

En bref, la relocalisation stratégique est un outil flexible — et de plus en plus essentiel — que 

chaque niveau de gouvernement canadien doit envisager d’utiliser face à l’augmentation des risques 

d’inondation. Bien que le coût des rachats de propriétés semble élevé, il est souvent largement 

compensé par les avantages liés à la réduction de l’exposition physique, financière et sociale au 

risque d’inondation. Ce rapport propose une synthèse complète de la documentation existante sur la 

relocalisation stratégique et une analyse approfondie de trois études de cas au Canada. Nous avons 

proposé des conseils politiques fondés sur des données probantes sur la manière de concevoir et 

de mettre en œuvre de manière optimale des programmes de rachat de propriétés efficaces dans le 

contexte canadien.
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